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Présentation de l’éditeur :
Ce livre est un cri d’alarme.
La crise que nous traversons n’est pas d’abord une crise financière. Elle est la manifestation d’un phénomène démographique inédit dans l’histoire de l’humanité : pour la première fois, les seniors – et plus particulièrement les retraités – ont pris le pouvoir, démocratique et économique, aux dépens des générations montantes.
Cette crise touche le monde entier. Elle n’oppose pas le Nord au Sud, les travailleurs aux paresseux, les hommes aux femmes. Elle oppose à l’intérieur d’un même pays les plus âgés aux plus jeunes, en une lutte des âges d’autant plus féroce qu’elle est silencieuse.
Il est temps de faire de ce sujet un débat de société. Comment favoriser le transfert de pouvoir entre les générations ? Comment revenir à plus de justice et de solidarité ? Ce ne sont pas les solutions qui manquent. Encore faut-il avoir le courage de les mettre en œuvre.
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La lutte des âges

Pour Lilia, Alma, Elissa et Nessim.



Préface à l’édition de poche

Tout a changé et rien n’a changé


Trois ans après la première parution de ce livre, le bilan est accablant. Le divorce entre les générations que je dénonçais en 2013 a continué de s’aggraver, les divergences politiques sont majeures, les inégalités économiques ont continué de se creuser. Mais rien n’a été fait pour y remédier, et le sujet n’est toujours pas à l’agenda politique.

Rien ne manque pourtant pour en faire un problème politique majeur. Sur le plan économique, en trois ans, la situation n’a fait qu’empirer. D’abord, et c’est peut-être le chiffre le plus emblématique de ces dernières années, les revenus des retraités ont dépassé en 2015 ceux des actifs : les revenus moyens d’un retraité en France sont supérieurs de 5 % à ceux d’un actif. « Actuellement, les ménages retraités ont en moyenne un niveau de vie légèrement supérieur aux autres ménages, un niveau de consommation à peu près égal, et un niveau de patrimoine supérieur », expliquent les experts du Conseil d’orientation des retraites1.

Cette situation est le fruit d’un choix : celui de faire contribuer davantage la génération des actifs pour financer la génération précédente, alors que le « taux de rendement » – le prix payé par les salariés et les cadres pour acheter des droits à la retraite – va continuer à baisser. En vingt-cinq ans, il a été divisé par deux. Quelle conséquence pour les actifs, jeunes et moins jeunes ? Toujours la même depuis que les systèmes de retraite, privés et publics, ont commencé à être révisés depuis 1993 : ce sont eux qui payent. Parce qu’ils doivent travailler plus longtemps et parce que leurs cotisations augmentent (ou leur rapportent moins, ce qui revient au même).

Enfin, et le lien de cause à effet est important, l’émigration des jeunes hors de France s’accélère. Entre 2011 et 2015, ils sont 800 000 à avoir quitté l’Hexagone, et leur nombre augmente de 5 % par an. Tout le monde se lamente de la situation des jeunes, les journaux en font leurs gros titres, mais personne ne creuse le problème ni ne se donne la peine d’en rechercher la cause.


Tour d’horizon occidental

Cette situation n’est pas proprement française, elle est occidentale ; et elle a des conséquences politiques importantes.

Aux États-Unis, au moment de choisir le successeur de Barack Obama, les jeunes étudiants se sont passionnés pour le plus âgé des candidats, Bernie Sanders, qui promettait de lutter enfin contre les inégalités dont ils sont victimes, de plafonner les droits d’inscription à l’université et de taxer le capital de ceux qui en ont… les retraités. Pendant ce temps, les cols bleus et certains cols blancs poussaient Donald Trump vers la candidature avec un programme fait de fermeture des frontières, de lutte contre l’immigration, d’isolationnisme et de taxation lui aussi du capital… de ceux qui en ont : les vieux. Mieux répartir les richesses entre générations dans un cas, donner une chance aux Américains des classes moyennes et populaires en les protégeant dans l’autre, les deux candidats avaient la même cible : ceux qui mènent la politique américaine depuis Reagan, dont Hillary Clinton, baby-boomeuse, figure de l’establishment américain depuis près de vingt-cinq ans, est la parfaite représentante.

En Europe, la situation n’est guère différente. À chaque scrutin important, les jeunes ont pris le contre-pied des vieux. En Grèce, en juillet 2015, les moins de 25 ans ont massivement voté « non » au référendum proposé par Alexis Tsipras qui visait à accepter le plan de redressement du pays proposé par la Troïka. Au même vote, les plus de 66 ans, eux, ont voté franchement « oui » (55 %). L’enjeu, c’était le maintien dans la zone euro, notamment pour protéger l’épargne libellée dans la monnaie européenne : les jeunes n’ayant pas d’épargne se sont sentis libres de dire « non ». Avec à l’esprit une idée claire : le haut niveau de chômage des jeunes (52 %) trouve sa source dans la contrainte imposée par la monnaie unique. Dans une économie classique, pour résorber le déficit de la balance des paiements grecs, on aurait dévalué la monnaie, pour renchérir les importations et donner de la compétitivité aux exportations. En ce cas, les importations devenues hors de prix baissent et les exportations repartent, y compris ce que l’on comptabilise comme une exportation de services, le tourisme à l’intérieur du pays, qui fait entrer des devises étrangères. Avec la monnaie unique, la dévaluation monétaire n’est plus possible. On est donc obligé de procéder à une dévaluation interne en comprimant la demande intérieure pour limiter les importations. Le résultat, c’est l’explosion du chômage : la dévaluation interne crée mécaniquement de la récession. Et ceux qui souffrent les premiers du chômage, ce sont ceux dont les contrats sont les plus récents, les plus précaires, les moins installés… : les jeunes ! Les retraités, dont l’épargne est libellée en euros et qui auraient perdu énormément dans la dévaluation qui aurait suivi un retour à la drachme, ont voté « non ». Les générations connaissent leurs intérêts.

En Espagne, les jeunes ont voté massivement pour les nouveaux partis, Ciudadanos au centre et Podemos à gauche. En Grande-Bretagne, les résultats du référendum de juin 2016 sur le « Brexit » ont marqué la rupture générationnelle qui s’est ajoutée à la rupture entre le Grand Londres cosmopolite, qui a dit « Remain » à 60 %, et le reste de l’Angleterre qui a voté « Leave » à 56 %. Autre tendance forte sur la carte de l’élection : les grandes villes travaillistes ont voté pour sortir de l’Europe, car la classe ouvrière très touchée par le chômage a voulu exprimer son refus de la politique d’austérité de Cameron et de l’immigration économique. Quant aux grandes villes étudiantes comme Newcastle, Liverpool et Manchester, elles ont massivement voté pour le « Remain ». Les chiffres sont frappants : les jeunes ont voté pour le « Remain » (à 75 % pour les 18-24 ans et 56 % pour les 24-49 ans), contrairement aux plus âgés (39 % de « Remain » chez les plus de 65 ans et 44 % chez les 50-64 ans).

Il y a là une spécificité britannique : partout ailleurs en Europe et depuis plus de dix ans, l’adhésion à l’Union européenne augmente avec l’âge. Prenons les référendums de 2005 sur le Traité constitutionnel européen, organisés en France, aux Pays-Bas et en Espagne. Dans ce dernier pays, les jeunes de 18 à 24 ans ont très largement voté en faveur du traité (55 % pour les 18-24 ans et 63 % pour les 25-39 ans), mais beaucoup moins que leurs parents et grands-parents, qui ont voté « oui » à 76 % (40-54 ans) et 84 % (55 ans et plus). En France, le vote favorable avait été plus élevé chez les deux catégories les plus jeunes (avec respectivement 41 % et 43 %) que chez les 40-54 ans, mais plus faible que chez les plus de 55 ans. Aux Pays-Bas, où le traité a également été rejeté, presque la moitié des plus âgés ont voté pour le traité, contre seulement un quart des plus jeunes.

Mais cette spécificité britannique tient surtout à la question posée, qui ne portait pas sur telle ou telle politique européenne mais sur l’appartenance même de la Grande-Bretagne à l’Europe. Le « non » aux référendums sur le Traité constitutionnel n’est pas un non à l’Europe. C’est ce que l’on constate à l’aune de l’Eurobaromètre paru en novembre 2014. À la question « Avez-vous plutôt confiance ou plutôt pas confiance dans l’Union européenne ? » (comme institution), près de la moitié (48 %) des 15-24 ans ont « plutôt confiance », contre seulement un tiers (32 %) des plus de 55 ans. En fait, les jeunes soutiennent le principe de l’Europe, mais ils ne veulent pas n’importe quelle Europe et surtout pas une Europe qui les pénalise. Les personnes âgées, elles, sont plutôt hostiles à l’Europe mais rejettent les risques liés à des changements politiques.

Au fond, peu importe la question : ce qui apparaît, c’est que les jeunes et les vieux adoptent des positions opposées… et qu’à la fin, ce sont les vieux qui gagnent. Sortie de la Grande-Bretagne de l’Union européenne, acceptation par la Grèce de Tsipras du plan proposé par la Troïka malgré le « non » au référendum, renégociation du Traité constitutionnel européen en 2007 adopté en catimini par le Parlement français au début du quinquennat de Nicolas Sarkozy… Ce sont toujours les plus âgés qui emportent la décision.




Le silence des jeunes

Pourquoi le rapport de force tourne-t-il toujours au désavantage des jeunes ? Pour des raisons arithmétiques, bien sûr, comme on le verra dans les pages qui suivent : en 2102, 52 % des votants de l’élection présidentielle avaient plus de 50 ans. Mais pas seulement : il faut aussi faire un détour par les comportements politiques des jeunes, sujet sur lequel j’ai beaucoup été interrogé à la sortie de ce livre. Si leur situation est si terrible et si inégale, pourquoi ne se révoltent-ils pas ?

À cette question, plusieurs réponses. D’abord, une ruse de l’histoire, celle des baby-boomers qui ont appris la politique face à leurs parents. En 1968, on se révoltait contre l’ordre établi familial, la société-famille qui n’avait pas évolué depuis la guerre. Le conflit était violent car il se jouait à l’intérieur de la famille. Dans les années 1950 et 1960, le patriarcat dominait encore la famille française traditionnelle et les relations entre générations étaient verticales : le père, seul détenteur de l’autorité familiale, se devait d’être respecté. Rappelons-nous l’image de la figure paternelle des Quatre cents coups de François Truffaut : le père rentre chez lui, lit son journal, réprimande son fils et se comporte en supérieur avec sa femme. Et ne sait pas que son fils le rejette car il ne s’occupe pas de lui.

Les baby-boomers ont retenu la leçon : la tension intrafamiliale a beaucoup baissé. Les pères ont progressivement partagé l’autorité avec les mères. Les adultes ont fait une place aux enfants, en les choyant et en supprimant l’autorité verticale dont la génération précédente avait abusé. La hausse du nombre de divorces, l’apparition de familles monoparentales ont parachevé ce phénomène. On est passé du « Famille, je vous hais » à « Famille, je vous aime » : la famille est aujourd’hui l’une des valeurs cardinales des Français. Le résultat politique de cette transformation sociale, c’est que la perception des tensions entre les générations est paradoxalement beaucoup plus faible qu’avant, alors même que les inégalités intergénérationnelles ont explosé.

La deuxième cause du silence des jeunes, c’est la mutation du rapport à la politique des jeunes occidentaux, qui se comportent d’une manière très différente de leurs aînés. Au début de la Ve République, l’identification nationale et idéologique fonctionnait toujours. Jusqu’aux années 1970, les croyances collectives étaient organisées en France autour de deux ensembles majeurs, le pôle catholique et le pôle communiste. Revêtant tous deux un caractère universel, ils donnaient du sens à la vie de ceux qui adhéraient à leurs valeurs et structuraient leur existence. Ces deux grands pôles étaient complétés par deux pôles de moindre importance qui leur étaient corrélés : l’idéologie nationale représentée par le gaullisme et l’idéologie socialiste qu’incarnait François Mitterrand.

Cette organisation idéologique a quasiment disparu. Aujourd’hui, la liberté de l’individu ne doit pas avoir de limite ; la société est devenue libérale, au sens philosophique du terme. Et rien ne doit résister à l’affirmation de la liberté individuelle. La montée de l’instruction et la volonté de puissance individuelle qu’elle entraîne ont contribué aux phénomènes post-nationaux que nous constatons aujourd’hui : comment penser une action politique légitime, dont l’essence est de dépasser les intérêts individuels, dans une société composée d’individus plus que jamais désireux de faire entendre leur voix et leur puissance ? La nation s’est transformée en obstacle à abattre.

La droite traditionnelle, qui incarnait le parti de l’ordre et les grands intérêts économiques, a vu ses racines profondément remises en cause par ce mouvement. Hier, l’autorité allait de pair avec l’intérêt économique ; aujourd’hui, avec le triomphe de l’individu et du libre-échange, le parti de l’ordre devient un obstacle au mouvement économique, à la mondialisation. Comme le dit Marcel Gauchet, « il ne s’agit plus de glorifier l’autorité à commencer par celle de l’État mais au contraire de faire reculer l’État, comme il s’agit d’instiller partout la fluidité des contrats en lieu et place de la rigidité des institutions et des statuts2 ». Dès lors, la voie est ouverte pour la satisfaction première et rapide des besoins les plus égoïstes : la consommation et l’argent deviennent des valeurs centrales. L’individu de « la pensée 683 » est au centre du monde et de la société : « L’individu privé d’aujourd’hui, écrit encore Marcel Gauchet, se définit par sa déliaison foncière d’avec la société. La politique l’intéresse dans la mesure où elle offre une scène à sa singularité identitaire. L’économie le concerne pour autant qu’elle lui permet d’obtenir la satisfaction de ses appétits personnels en termes d’argent et de consommation4. » L’individu est le seul combattant.

La liberté a fait voler en éclat le vieux ciment national : chacun veut sa place dans la course à l’identité. La liberté individuelle triomphe ; parallèlement, la demande de protection enfle, parce que la sécurité des biens et des personnes est mise à mal par l’idée que « je » peut tout se permettre. Mais au nom de la liberté, on a défait peu à peu les protections collectives : après avoir glorifié l’État dans les années 1960 et 1970, les gaullistes puis leurs héritiers l’ont fait reculer. Plutôt que les institutions et les statuts, on a adopté la culture du contrat, plus fluide, plus adaptable. Ainsi, l’impuissance publique domine, théorisée et revendiquée par le libéralisme ; et si l’État n’est plus efficace pour réguler la violence de la société, s’il ne sait plus s’opposer aux forces économiques mondiales, il perd sa légitimité. Au lieu d’être collective, la protection devient alors individuelle : on protège les droits du salarié, pas du chômeur. Et plus les droits du salarié augmentent, plus le chômeur réduit ses chances de trouver du travail car le coût de ce travail augmente.

Les jeunes, qui sont par définition « les nouveaux entrants » du système, payent donc deux fois la note : en étant les premières victimes d’un système qui privilégie les avantages acquis ; en ne parvenant pas à s’organiser par incapacité de formulation d’un intérêt général commun qui serait seul susceptible de renverser ce système injuste. Comme l’écrit Régis Debray, « l’individu est tout et le tout n’est plus rien. Comment réveiller des nous ? »




Réveil à l’horizon

Les jeunes sont-ils voués à l’impuissance politique par incapacité à créer du sens politique et l’idée d’un bien commun ? Il y a pourtant un domaine où ils sont investis comme jamais : le monde associatif.

Quand on regarde sereinement l’évolution de la société, sans angoisse nostalgique, le paysage s’apaise, les lignes s’éclaircissent, des perspectives se tracent. L’individualisation des rapports sociaux, la difficulté à créer du collectif ? Ce n’est pas une fatalité : le besoin de créer du lien existe toujours. Le besoin de donner du sens est même plus fort que jamais, puisque aucune instance supérieure n’est plus légitime pour y parvenir. Ce qu’il faut inventer, c’est un lien collectif, souple, qui ne soit pas vécu comme une contrainte. L’évolution sociale ne conduit pas à la solitude absurde d’un individu surpuissant. Les individus contemporains ne veulent pas être seuls : ils veulent avoir plusieurs appartenances, et avoir le choix de ces appartenances. Ils y trouvent une diversité de liens, moins hiérarchiques qu’hier, moins institués mais plus nombreux : il y a moins de liens religieux, de liens scolaires, de liens familiaux mais plus de liens associatifs, sportifs, humanitaires.

Voilà pourquoi, plutôt que de militer dans un parti politique pour « changer la vie » avec des perspectives finalement abstraites, les jeunes Français s’impliquent dans des associations où le retour sur leur investissement personnel est rapide, concret et mesurable. Il y a en France 12 millions de bénévoles, un Français de plus de 15 ans sur quatre. 5 millions seraient des contributeurs réguliers à leurs associations. Il y a 4 800 associations humanitaires, leur nombre a augmenté de 50 % en six ans.

Régis Debray reconnaît que la fraternité ne se décrète pas mais qu’elle s’organise par « la fête, le banquet, la chorale, la marche, le serment ». Allons plus loin : la fraternité, n’est-ce pas la forme moderne du « plébiscite de tous les jours » dont parlait Renan pour caractériser la nation ? N’est-ce pas l’idée même de collection d’individus unis et dépassés par une même cause que l’on retrouve dans l’idée de nation ? La fraternité à l’heure de l’individu, n’est-ce pas ce bouillonnement associatif qu’il faut fédérer ?

Les jeunes font de la politique, ils aiment la politique. Mais ils ont adopté des formes d’organisation politique peu adaptées à la défense de leurs intérêts générationnels. D’une certaine manière, ils sont au-delà de leurs intérêts. C’est pour cela qu’ils n’arrivent pas à les défendre.

La génération romantique est née sur les cendres des espoirs révolutionnaires. C’est l’histoire que raconte Alfred de Musset dans Les Confessions d’un enfant du siècle. Lisons-le : « De même que ce soldat à qui l’on demanda jadis : À quoi crois-tu ? et qui le premier répondit : À moi ; ainsi la jeunesse de France, entendant cette question, répondit la première : À rien. » En 1848, cette génération se souleva. Ce fut le printemps des peuples européens. Aujourd’hui, la jeunesse de France peine à croire en quelque chose. Mais peut-être les enfants de ce siècle se soulèveront-ils bientôt, eux aussi, contre la gérontocratie, avec la force de la fraternité entre générations qui impose de mieux prendre en compte leurs intérêts. Et la France rajeunira. Parce que les pays ont un âge : celui de leur politique.

 



Paris, juillet 2016





Introduction


Une génération « ardente, pâle, nerveuse » naissait il y a deux siècles sous la plume d’Alfred de Musset et de sa Confession d’un enfant du siècle. Les pères de ces enfants de la Révolution, « aux poitrines chamarrées d’or », avaient rêvé avec l’Empereur d’espoirs, de fortunes et de gloire. Puis vinrent Waterloo, la défaite, l’amertume et le déshonneur. « La France sentit sa blessure » ; les fils « ne voyant plus ni cuirasses ni fantassins ni cavaliers demandèrent à leur tour où étaient leurs pères ». Eux « se souvinrent de leurs fils afin qu’ils leur ferment les yeux ». César était mort, la guerre était finie. « Alors s’assit sur un monde en ruines une jeunesse soucieuse. » La génération romantique était née.

Aujourd’hui, en France, un nouveau tourment est né, une nouvelle génération s’interroge. Celle des enfants des baby-boomers rejoints bientôt par leurs petits-enfants. Le monde semble à nouveau en ruines, victime, non des guerres de l’Empereur, mais de l’appétit sans limites de leurs parents, nés de la guerre, qui ont inventé l’hédonisme, l’individualisme et le libéralisme. Et la lutte des âges a remplacé la lutte des classes. Subrepticement. Nés depuis les années 1970, ces nouveaux « enfants du siècle » – qui ne savent même pas à quel siècle ils appartiennent – s’interrogent sur leur destin. Sans la fougue de la génération de Musset. Sans l’idéal de leurs grands-parents qui rebâtirent la France et l’Europe après la guerre. Sans les perspectives que la génération dorée, celle de leurs parents, avait devant elle.

Pendant que la gauche tonnait contre les inégalités sociales en les institutionnalisant une fois revenue au pouvoir et que la droite nouvelle manière essayait de faire oublier les réformes qu’elle ratait en s’inventant de nouveaux adversaires – les immigrés, les assistés, les maltraités –, les enfants de l’après-guerre s’appropriaient discrètement le pouvoir politique et financier. Sans bruit, une nouvelle fracture naissait qui structure autant qu’elle fragilise la société française. Loin de la fracture sociale qu’elle ne recoupe pas, loin aussi des nouvelles fractures territoriales qui se sont amplifiées ces dernières années, une fracture inédite entre les générations est apparue. Personne n’en est responsable. Parce que cette fracture n’est pas le fruit d’un choix mais plutôt la conséquence d’un non-choix : celui de laisser perdurer un système issu d’un moment démographique et économique révolu. Mais que faire contre la démographie ? « Rien, diront les politiques, la démographie, c’est du temps long dans une société avide de temps court. » Mais le problème va bien au-delà de l’équilibre des systèmes économiques et sociaux : ce sont les modalités d’accumulation des richesses qui sont en cause. C’est l’équilibre politique entre les générations qui est rompu. C’est un casse-tête démocratique qui est devant nous. 

Ce livre est un cri d’alarme. Parce que nous ne voyons pas le problème, nous sommes en train de faire des choix collectifs dangereux pour l’avenir. Parce que nous sommes aveuglés par une idéologie qui s’éteint au moment où ceux qui l’ont inventée se retirent petit à petit de la scène, nous n’avons pas su voir la crise financière qui montait. Parce que le pouvoir est détenu de moins en moins par les actifs et de plus en plus par les retraités, nous avons géré la crise en dépit du bon sens économique avec pour seule boussole le désir de sauvegarder le patrimoine accumulé par une génération bénie. Et tant pis si le prix à payer est reporté sur la génération d’après. 

Victimes du chômage partout en Europe, obligés d’acquiescer à une politique économique qui veut surtout préserver la rente accumulée par leurs parents, responsables du paiement futur de retraites que leurs aînés n’ont pas financées ou si peu et dont eux-mêmes, arrivés à l’âge de la vieillesse, profiteront à peine, une génération, née au début de la crise des années 1970 qui a trouvé depuis de la relève chez les enfants des années 1980 et 1990, toute une génération donc s’interroge sur l’avenir : le monde est passé très près de la faillite en 2008, il n’en est pas sorti aujourd’hui ; les gouvernements occidentaux ont choisi de rembourser coûte que coûte les dettes accumulées par leurs parents en leur faisant payer le prix de l’ajustement à court terme et en sacrifiant l’innovation à long terme ; de nouveaux pays jeunes et confiants ont émergé sur la scène économique et politique mondiale, qui profitent d’un moment béni de leur histoire démographique, celui où le nombre de ceux qui travaillent est bien plus important que le nombre de ceux qui ne travaillent pas ; et l’évolution de la structure par âge de la population qui va vieillir de plus en plus partout en Occident laisse peu d’espoir à des choix démocratiques qui donneraient enfin plus de place à une jeunesse « ardente, pâle »… et déterminée. 

Parce que le discours sur la jeunesse s’est trop longtemps résumé à un catalogue de mesures technocratiques et/ou démagogiques focalisées sur une clientèle présumée que l’on croyait aider à coups de subventions aux associations, de contrats précaires ou spécifiques et de soudaines inquiétudes pour l’échec à l’université, ce livre a pour ambition de prendre du recul et de donner une interprétation démographique aux événements politiques et économiques récents. Ce n’est donc pas un livre sur la jeunesse, son taux de chômage et son déclassement, d’autres l’ont fait brillamment, notamment Louis Chauvel à qui il faut rendre hommage d’avoir le premier mis l’accent sur le nouveau « destin des générations » dès la fin des années 19901. Et ce livre n’est pas non plus un essai sur la-dette-que-nous-laissons-à-nos-enfants-ce-qui-est-très-mal, d’autres l’ont fait, en proposant pour seule solution de réduire les dépenses de l’État (voir le rapport Pébereau par exemple, 2005).

Ce qui est en jeu, et ce sera le sujet de cet essai, ce n’est pas la situation d’une génération particulière ou le déficit public, c’est tout simplement le pouvoir : le pouvoir d’une génération sur les autres, le pouvoir d’une génération malgré les autres tant elle agit comme si les autres n’existaient pas. Car – et c’est bien le problème des baby-boomers… – les générations existent. Et elles ont des intérêts différents et maintenant franchement divergents qu’il faut interroger, décortiquer et analyser. On y trouvera des clés d’interprétation d’évolutions idéologiques et de choix stratégiques majeurs, quitte à bousculer ceux qui pensent que ce débat-là ne doit pas être ouvert car la vieillesse est un outrage suffisant pour interdire à quiconque de demander à ceux qui la subissent des explications raisonnées sur des choix passés, même s’ils ont des conséquences présentes et futures.

L’idée défendue dans ce livre est simple : forts d’une idéologie née de l’après-guerre, de l’accès au plus grand nombre au savoir, de l’idée que l’individu devait être autonome, les baby-boomers ont inventé le libéralisme, sexuel d’abord lorsqu’ils avaient 20 ans, financier ensuite à 40 ans avec la libéralisation des marchés financiers à la fin des années 1980. Ils ont aussi généralisé le libéralisme commercial avec la création de l’OMC et l’entrée de la Chine dans cette organisation en 2001. Et ils auraient dû faire faillite collectivement à 60 ans, en 2008, quand les déséquilibres globaux qui arrangeaient si bien les détenteurs d’un patrimoine dont la valeur n’en finissait plus de croître ont emporté le système. Ou plutôt failli emporter le système. Car transférée par un brillant tour de passe-passe vers la dette publique, la dette privée a finalement été globalement remboursée. Et ce sont les États et donc les actifs au sein de ces États et donc les enfants de ces fameux baby-boomers qui doivent aujourd’hui panser les blessures causées par leurs parents à un édifice social qui ne peut à l’évidence résister au changement de l’équilibre entre les générations, tant il est démographiquement injuste, économiquement inefficace et politiquement dangereux.

Reste alors à inventer des solutions d’avenir. Les générations du XXe siècle avaient réglé, malgré elles, la question du transfert du pouvoir entre les générations, par deux solutions radicales : l’inflation ou la guerre. La guerre après le début de siècle vibrionnant de la Belle Époque. La guerre après la Grande Dépression des années 1930. Et l’inflation dans les années 1920 puis dans les années 1945-1947 puis plus tard dans les années 1970. Aujourd’hui, fort heureusement, la guerre a disparu et l’inflation semble assoupie. Reste donc à trouver d’autres solutions : du travail des femmes au défaut partiel sur la dette, de l’alliance du Vieil Occident contre les Jeunes Émergents, des instruments fiscaux inédits aux réévaluations sociales nécessaires, il faut trouver des solutions. D’urgence. Pour qu’à la lutte des âges succède la paix des sages.








  


  Chapitre premier


  Quand les retraités prennent le pouvoir


  

    

      Le pouvoir du nombre


      

        L’éléphant dans un boa


        Le monde entier vieillit avec, à l’avant-garde de ce grand basculement, le monde occidental. Obnubilés par la croissance globale de la population, nous avons oublié que le nombre d’hommes augmentait certes mais que le moment où l’âge moyen allait remonter approchait. Après s’être inquiétés pendant des décennies de la surpopulation qui menaçait, les dirigeants de la planète découvrent avec inquiétude que la population a commencé à baisser en Europe et au Japon, qu’elle stagne en Chine avant de plonger bientôt et que même l’Afrique va avoir bientôt des difficultés à financer les pensions de ses retraités. La planète compte aujourd’hui environ 7 % de plus de 65 ans. Cette proportion va doubler d’ici trente ans. Et cette évolution va bouleverser le monde.


        Et alors que l’on a longtemps cru que les cycles démographiques étaient spécifiques aux civilisations, on se rend compte aujourd’hui que le chemin tracé par l’Occident sera suivi tôt ou tard par le reste du monde. La transition démographique, qui a marqué l’histoire de l’Europe de la fin du XVIIIe siècle et du XIXe siècle, n’est pas une spécificité occidentale. Elle a eu lieu en Asie. Elle est en train d’avoir lieu en Afrique. Après avoir atteint un pic généralement situé à 70 % de la population, la part des 15-65 ans décroît. L’Afrique va vieillir, comme le reste du monde, ce n’est qu’une question de temps.


        

          [image: image]


        


        Le problème pour les pays riches, c’est qu’ils sont à l’avant-garde de ces évolutions démographiques, même si les États-Unis et la France sont moins concernés que l’Allemagne et les pays du Sud de l’Europe pour une fois unis dans un même destin. 


        Le Japon est le précurseur, à un point tel que les Japonais sont aujourd’hui menacés de disparition, sinon physique, du moins symbolique. Peuplé de 127 millions d’habitants aujourd’hui, le pays perd 1 million de personnes par an depuis 2005, soit l’équivalent de quatre bombes de Hiroshima par an1. En 2050, la population japonaise aura diminué de 37 millions d’habitants, soit une baisse de 35 % par rapport à 2005. Le pays du Soleil-Levant a vu la part des plus de 65 ans être multipliée par 5 de 1950 à 2015 (elle est passée de 5 % à 26,5 % de la population totale). Et le recul démographique s’accompagnera d’un vieillissement de la population encore plus marqué. En 1950, il y avait 10 actifs pour 1 retraité au Japon. En 2050, on sera proche de 1 actif pour 1 retraité. Le plus étonnant est que le Japon a fait le choix de ce quasi-suicide démographique de façon assumée. Il a notamment toujours refusé d’ouvrir les vannes de l’immigration. L’endogamie japonaise et l’insularité de ce pays auront eu raison de la puissance de ce peuple précurseur de l’Asie nouvelle. 


        En Europe, la population de plus de 65 ans a doublé depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. De 1950 à 2014, sa part est passée de 9 % à 18,5 %. L’Allemagne reste le meilleur exemple de cette Europe atteinte par le troisième âge. Sur la dernière décennie, l’Allemagne a vu sa population diminuer d’environ 400 000 personnes pour se situer à 81 millions d’habitants tandis que la population française passait de 60 à 65 millions d’habitants. Le solde migratoire pendant cette même période a permis de limiter la baisse de la population allemande puisqu’il s’est établi à 1,1 million d’habitants. Ce chiffre est légèrement supérieur à la France où il a atteint 876 000 habitants. L’Allemagne fait aujourd’hui deux fois moins d’enfants qu’en 1950 alors que sa population a augmenté de 11 millions de personnes (passant de 70 millions à 81 millions d’habitants). Elle compte 2 millions de jeunes de moins qu’en 1999 alors qu’en France le nombre de jeunes a progressé de 600 000 durant la même période. La population allemande est par ailleurs en baisse, avec un taux d’accroissement naturel de − 0,29 % en 2015. La génération des baby-boomers est comme un éléphant dans un boa : elle représente une excroissance qui s’écoule, lentement, très lentement.


        Et ce phénomène ne se limite pas à l’Allemagne. En Italie, au Portugal, en Roumanie, en Grèce, en Bulgarie, en Hongrie, en Lituanie et en Lettonie, le nombre des décès dépasse celui des naissances. Ce devrait bientôt être le cas à l’échelle de l’ensemble de l’Union européenne. En 2050, les plus de 65 ans seront 62 millions (+ 71 %) de plus et les 20-65 ans seront 12 % de moins (et même 26 % de moins dans l’hypothèse d’une immigration zéro). 


        

          [image: image]


        


        Quant à la France, contrairement à une idée reçue qui en fait une « championne de la démographie », elle n’est pas à l’abri du problème : elle a également vieilli sur la même période. Mais dans une moindre proportion parce que la natalité s’y est maintenue et même renforcée : depuis le point bas du début des années 1990, l’indice synthétique de fécondité qui mesure le nombre d’enfants par femme a augmenté, chose rare en Europe : il est passé de 1,8 à 2,05. Mais ce sursis ne durera pas longtemps car les « 12 millions de beaux bébés » acclamés par le général de Gaulle revenu au pouvoir en 1958 – nés entre 1946 et 1960 – arrivent ou vont arriver à l’âge de la retraite. Il y avait en France 4 actifs pour 1 retraité en 1960. Le ratio est de 1,8 pour 1 aujourd’hui. Il sera de 1,5 pour 1 en 2020. Avec les conséquences sur le financement des retraites que l’on sait. 


        Les pyramides des âges étudiées à l’école sont en train de s’inverser. Les bases seront de plus en plus étroites et fragiles et devront supporter des sommets de plus en plus gros. Elles ressemblent en fait de plus en plus à des champignons. Et la réduction du nombre d’actifs fait peser une menace mécanique sur la croissance économique : si la productivité du travail n’augmente pas plus vite que la baisse relative du nombre d’actifs, la croissance va baisser.


      


      

        La France n’est pas jeune,


          elle est seulement moins vieille


        Deux raisons principales expliquent ce papy-boom occidental. En 2016, les générations nées au moment du baby-boom des années 1944-1964 ont entre 72 et 52 ans. Déjà proportionnellement très important dans la société, leur poids s’est renforcé par le fait que nous vivons plus longtemps grâce aux progrès de la médecine. C’est la première raison du vieillissement. En Allemagne par exemple, l’espérance de vie à soixante ans est passée de quatre ans à vingt ans depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. En France, selon l’INSEE, entre 1950 et 2015, l’espérance de vie à soixante ans est passée de six à vingt-quatre ans (elle est de vingt-deux ans pour les hommes et de vingt-sept ans pour les femmes). Mais c’est en Chine que l’allongement de la durée de vie a été le plus spectaculaire : les Chinois vivaient en moyenne quarante et un ans en 1950 contre soixante-quinze ans en 2015. L’espérance de vie y a progressé de trente-cinq ans en soixante-cinq ans, soit un peu plus de six mois par an ! Ce phénomène est d’autant plus important que le vieillissement se fait sentir plus tardivement dans la vie des individus : on était vieux à 60 ans en 1960. On ne l’est plus aujourd’hui. Avec des conséquences économiques et sociales majeures : on peut travailler plus longtemps puisque l’on est en meilleure santé ; on consomme différemment ; on profite des loisirs que permettent des revenus importants, une bonne santé et le fait d’avoir du temps. 


        La deuxième raison est que nous faisons de moins en moins d’enfants. Aucun pays européen n’atteint le taux de fécondité de 2,1 qui permet le renouvellement générationnel. Les seuls pays qui s’en approchent sont l’Irlande avec 2,07 et la France avec 2,052. Sans l’immigration, la population de l’Europe diminuerait massivement. 


        Emmanuel Todd3 a montré la corrélation entre la hausse du taux d’alphabétisation féminin et la chute de la fécondité. Plus instruites, plus indépendantes financièrement, les femmes sont davantage en mesure de contrôler leur fécondité. Elles retardent l’âge du premier enfant, ont un taux d’activité qui augmente, changent l’image que la société a d’elles-mêmes. La natalité baisse au fur et à mesure que l’image de la femme se modifie. 


        La France semble faire exception : d’abord parce que contrairement à l’Allemagne, une mère de famille qui travaille n’est pas considérée comme étant « une mauvaise mère » mais au contraire comme une femme accomplie, capable de mener de front plusieurs vies. Ensuite, la France a été traumatisée par la baisse de sa fécondité au XIXe siècle : durant le XIXe siècle, le taux de natalité y fut le plus bas d’Europe et la population a peu augmenté, contrairement à ses voisins comme l’Allemagne ou le Royaume-Uni où les populations ont plus que doublé. Dès la fin du XIXe siècle et plus encore pendant les années 1930, un fort courant nataliste est apparu : alors qu’a longtemps prévalu l’idée selon laquelle les parents étaient les seuls responsables de leur progéniture, et ce, quelle que soit la capacité économique des familles d’élever décemment leurs enfants, l’idée que l’État devait intervenir pour soutenir les familles s’est peu à peu diffusée. Et en juillet 1913 une loi sur l’assistance aux familles nombreuses nécessiteuses a été promulguée, prévoyant le versement d’une allocation à tout chef de famille d’au moins quatre enfants de moins de 13 ans ne disposant pas de ressources suffisantes. À la fin de la Première Guerre mondiale, en avril 1918, les premières caisses d’allocations familiales furent créées. En 1938, sous l’impulsion du courant nataliste lié à la droite nationaliste mais aussi du courant attaché aux principes de justice sociale de la gauche, une véritable politique de la famille a été mise en place avec pour objectif d’encourager la natalité. Elle fut suivie l’année suivante, en juillet 1939, par la promulgation du Code de la famille sous le gouvernement Daladier. La Seconde Guerre mondiale fut suivie d’un renforcement de la politique nataliste grâce au consensus politique dont elle bénéficiait. D’où la création, à la Libération, du quotient familial (en 1945) et des caisses d’allocations familiales dans le cadre de la Sécurité sociale. 


        La politique familiale s’est diversifiée ensuite pour mieux accompagner la conciliation de la vie professionnelle et privée, surtout pour les femmes : création de places en crèche, baisse de l’âge d’entrée à l’école primaire, instauration des congés maternité et paternité… En 1960, les allocations constituaient 31 % des dépenses de protection sociale. En 2011, elles pesaient encore près de 16 % d’un total où les charges de santé, de retraites et d’assurances chômage ont considérable augmenté. Aujourd’hui, la France dépense plus de 80 milliards d’euros par an pour aider les familles. Même si l’impact sur la fécondité est difficilement quantifiable, les démographes s’accordent pour considérer que cette aide aux familles, ancienne et jamais remise en cause, fondée sur un consensus politique et social qui encourage la procréation, explique en partie la bonne tenue de la fécondité française. 


        Et pourtant, malgré cette politique, la France – comme les autres pays développés – vieillit. Et vite.
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